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Ce concept d'environnement est un des plus complexes qui puissent 
exister : parce qu 'il inclut le sujet même qu'il environne, parce qu'il com­
prend toutes les échelles et toutes les dimensions, et enfin parce qu'il est 
dynamique par nature. A la limite, il est donc insaisissable (Vaquette, 1 987 
<< Le guide de l'éducateur nature >>) 
CÉDUCATION À L'ENVIRONNEMENT, 
UN RÉVÉLATEUR DES DIFFICULTÉS DES SYSTÈMES ÉDUCATIFS 
Définir l'environnement, son environnement, c'est expliciter sa vision 
du monde. Par nature singulière, cette vision faite de culture, de liens affec­
tifs et d'intérêts représente une inépuisable source de divergences et de con­
flits dès lors qu'elle se trouve confrontée à celle d'autrui. Rien d'étonnant 
alors que le concept d'éducation à l'environnement ait été et soit encore le 
prétexte de tant de débats contradictoires. D'autant qu'à l'existence impro­
bable d'un consensus en matière de représentation du terme environne­
ment s'ajoute un autre débat tout aussi animé, qui consiste à définir les 
principes pédagogiques. Outre la démonstration de l'importance du fait 
environnemental, cette salutaire agitation dialectique de l'ensemble de la 
sphère éducative représente donc un symptôme intéressant du possible re­
questionnement de ses pratiques. 
Dans cette perspective, l'éducation à l'environnement apparaît comme 
un révélateur de la difficulté des systèmes éducatifs à organiser une pédagogie 
de projet, fondée sur l'implication de l'apprenant, ouverte sur le milieu de vie 
et transdisciplinaire. Alors qu'au regard de ses enjeux la pertinence de ces 
principes déjà anciens de << lëducation nouvelle >> est affirmée, les intentions 
exprimées dans les programmes officiels et la volonté des enseignants sur le 
terrain se heurtent à des contraintes de rous ordres, financiers, structurels, 
culturels. Bref, du discours sur la méthode à l'application de la méthode, il y 
un pas à franchir et l'éducation à l'environnement pourrait bien en être le 
catalyseur. Pour autant, cette réflexion sur les pratiques n'aurait que le vernis 
d'une querelle de chapelles si elle n'impliquait de fait, en associant les termes 
<< éducation » et << environnement », cette dimension fondamentale de l'acte 
d'éducation qu'est sa mise en cohérence avec un projet politique. 
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.CÉDUCATION À L'ENVIRONNEMENT, 
ENTRE POLffiQUE ET ÉTHIQUE 
Quelle société voulons-nous pour demain, quels citoyens, quelles rela­
tions avec la nature, quelle organisation sociale ? Autant de questions que 
pose l'éducation à l'environnement et qui met en exergue l'origine émi­
nemment politique de l'acte éducatif. De la protection de la nature aux 
problématiques environnementales, du développement durable à l' amé­
nagement du territoire, des conflits d'usage à la médiation sociale, de << l' égo­
centrique >> à << l' éco-citoyen », l'éducation à l'environnement souligne tout 
autant les dysfonctionnements de nos systèmes, les comportements indi­
viduels et collectifs nocifs que les perspectives d'un mieux-être sociétal. 
Son institutionnalisation implique de la part des systèmes éducatifs qui 
l'intègrent de définir le cadre conceptuel dans lequel elle pourra s'exprimer. 
Cette définition suppose d'affirmer (de réaffirmer) un certain nombre de 
principes, principes éducatifs pour une part, principes politiques pour une 
autre part. Quel autre qualificatif pourrait-on donner en effet à ce projet 
qui traite tant des contours du monde que de la responsabilité de chacun 
vis à vis de sa gestion ? On le sait, il n'est pas de projet de société qui ne se 
construise sur un socle de convictions dont l'adhésion et le partage assure la 
cohérence de sa mise en œuvre. Voici donc que le débat, de politique et 
pédagogique, devient éthique. Il suffit de constater le fleurissement des 
chartes de l'éducation à l'environnement, qui marquent autant la volonté 
d'agir de leurs signataires que les valeurs sur lesquelles ils fondent leur enga­
gement. Ce contrat moral permet d'identifier une relative cohérence des 
références auxquelles s'attachent leurs auteurs : formation à la responsabi­
lité, implication sociale, humanisme, affirmation du concept d'environne­
ment plutôt que de celui de narure . . .  Il explicite surtout la distance que les 
différentes instances éducatives prennent vis à vis de courants de pensée 
dont les mobiles sont plus écologiques qu'éducatifs. 
Si l'environnement est un concept << faiseur de société » pour reprendre 
l'expression de Jacques Theys (directeur scientifique de l'IFEN), l'éduca­
tion à l'environnement représente un levier essentiel pour permettre à cha­
cun de s'impliquer dans cette construction. Celle-ci nécessite de concilier 
développement, solidarité, qualité de vie et préservation de notre patri­
moine naturel et culturel. Bel enjeu qui nous dépasse parce qu'il intègre des 
échelles multidimensionnelles, et parce que l'action individuelle paraît bien 
dérisoire au regard des problématiques environnementales de la planète. 
Paradoxalement, c'est peut être justement parce qu'il nous dépasse que 
cet enjeu est de nature à donner corps à nos actes quotidiens, dès lors que 
ceux-ci sont la résultante d'une conscience et d'une perception du monde, 
d'une volonté d'agir, conférant tout son sens à l'expression << penser globale­
ment, agir localement ». Interdépendance des pays, mais aussi solidarité ville­
campagne, développement urbain et qualité de vie, valorisation du patrimoine 
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et développement local, protection de la nature et développement économi­
que . . .  autant de thèmes, autant de projets qui n'ont de sens qu'au regard de 
la capacité à agir concrètement sur ces problématiques. Quel terrain d' ap­
prentissage allons-nous alors privilégier si ce n'est celui sur lequel on pourra 
agir au quotidien, à savoir son propre territoire. Sans la perception de son 
pouvoir, sans la compréhension de son propre territoire, et sans la cons­
cience de lui appartenir, il paraît bien illusoire en effet de croire en une 
capacité d'adhérer à des choix mettant en jeu d'autres régions du monde. 
CÉDUCATION À L'ENVIRONNEMENT 
AU SERVICE DES HOMMES ET DES TERRITOIRES QU'ILS HABITENT 
Éduquer à l'environnement suppose donc de s'appliquer à consolider 
le lien qu'inévitablement chacun noue, dès sa naissance, avec un territoire 
dont les frontières évoluent au gré du développement de la personne, du 
couffin du nouveau-né au village planétaire de l' éco-citoyen. Cetre rela­
tion entre le développement personnel et l'accès aux territoires mérite 
d'ailleurs que soit questionnée la tentation de << l'exotisme » qui détermine 
trop souvent le choix des destinations des séjours scolaires. En effet, la 
pertinence de l'argument pédagogique ne sera jamais proportionnelle à la 
distance parcourue. Certes, << les voyages forment la jeunesse » mais il con­
vient néanmoins de relativiser l'intérêt pour la formation de l'élève de 
privilégier ces pratiques avant même que soit structurée une réelle appro­
priation de son territoire. Or, ce processus d'appropriation relève de qua­
tre dimensions, affective, cognitive, participative, éthique : 
- affective parce que l'intérêt que l'on porte à sa région est fonction des 
émotions qu'elle nous aura permis de vivre, notamment par le jeu pen­
dant l'enfance, à travers l'ouverture au monde à l'adolescence, à travers la 
place qu'on s'y construit et les souvenirs qui s'y rattachent à l'âge adulte ; 
- cognitive parce que la compréhension de ce qui compose un terri­
toire, la conscience de ses richesses et de ses manques, l'identification de 
ses besoins et des perspectives pour son développement, la connaissance 
des liens d'interdépendance qui l'unissent à d'autres territoires sont les 
paramètres incontournables du pouvoir d'agir ; 
- participative parce que la modification de notre relation à notre envi­
ronnement suppose que chacun soit en mesure de s'impliquer dans la 
prise de décision vis à vis des actions individuelles ou collectives souhaitées 
et dans leur mise en œuvre ; 
- éthique enfin parce que l'éducation à l'environnement questionne ex­
plicitement sur la place et le rôle de l'homme sur terre, et qu'elle se doit de 
promouvoir des valeurs de respect, de solidarité, de tolérance et de démo­
cratie propres à combattre les intégrismes religieux, nationalistes, politi­
ques prompts à se manifester dès qu'on aborde la notion de territoire. 
Concrètement, intervenir dans ces quatre dimensions éducatives né­
cessite un ensemble de situations pédagogiques complémentaires, orga-
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nisé en une véritable stratégie reposant sur l'action coordonnée de l'en­
semble de la communauté éducative : famille, école, structures de loisirs, 
centres d'initiation à l'environnement, établissements de formation pro­
fessionnelle, collectivités publiques. de plus, il convient de privilégier 
l'ouverture des lieux d'éducation, le travail sur le terrain, l'immersion dans 
les différents espaces des territoires. Ce n'est pas en effet dans l'abstraction 
ou dans le virtuel que peut se construire cette conscience environnementale 
mais bel et bien dans une confrontation avec le réel, à travers de multiples 
activités combinant approches esthétique, ludique, éthique, technique, 
scientifique et pratique. La complexité de ce processus éducatif suppose 
également de disposer sur le terrain d'acteurs capables de faciliter la rela­
tion entre le public et les composantes du territoire. Ce positionnement 
de l'intedocuteur « entre » le sujet et l'objet est caractéristique de la fonc­
tion de médiation. Ainsi, de même qu'à la fin des années quatre-vingt 
apparut la médiation sociale en réponse à la dégradation du lien social dans 
les quartiers des zones périurbaines, prend forme aujourd'hui la fonction 
de médiation environnementale pour tenter de faire évoluer la nature des 
liens qui unissent les hommes à leurs territoires. 
Plutôt qu'à la définition d'un métier, la fonction de médiation invite à 
imaginer des lieux où peuvent se conjuguer les différentes facettes de l' ap­
proche territoriale. Lexpérience du réseau des CPIE et leur parcours tout 
au long de ces vingts dernières années sont à ce sujet démonstratifs. En 
effet, en définissant comme critères d'attribution du label CPIE l'ancrage 
territorial et l'implication des associations dans trois domaines d'actions 
complémentaires (recherche, développement local et éducation) , ce ré­
seau a intuitivement construit les conditions de la mise en œuvre de ce 
processus de médiation. 
LE PARCOURS DES CPIE 
Le passage de l'intitulé « Centre Permanent d'Initiation à l'Environne­
ment >> à celui de « Centre Permanent d'Initiatives pour l'environnement >> 
rend compte symboliquement du parcours des CPIE, et notamment de la 
place que les problématiques liées au développement local ont pris progres­
sivement dans leurs préoccupations. Comme pour d'autres organismes dans 
les années soixante-dix, l'engagement en faveur d'une meilleure gestion de 
la nature a représenté le facteur déclenchant d'actions de sensibilisation et 
de formation. Le temps de l1nitiation était venu, déterminant pour une 
part les modalités et contenus des interventions des CPIE. Cependant, leur 
ancrage territorial et leur fonctionnement associatif intégrant au sein de 
leurs instances des représentants des collectivités locales et d'autres acteurs 
locaux ont rapidement débouché sur des interventions visant à promouvoir 
les territoires qui les accueillaient. La mise en place d'actions de valorisation 
et de gestion de sites, la condLite d'expertise et de conseils auprès des collec­
tivités et la diversification des interventions en matière d'Education à l'En­
vironnement, de l'accueil de classes à la formation de formateurs ont ainsi 
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contribué à légitimer le passage à l'expression « initiatives pour », rendant 
plus lisible leur implication. 
Acteurs politiques, économiques et sociaux, ils ont, en élargissant le champ 
de leurs interventions, dessiné une nouvelle perception de leur environne­
ment. En effet, s'inscrire dans une perspective de développement local, alors 
que l'on aspire à une gestion respectueuse de l'environnement, suppose de 
repérer des moyens d'actions innovants, bref d'imaginer au quotidien des 
traductions concrètes du concept de développement durable, à l'échelle de 
son territoire. Assembler les compétences d'interlocuteurs divers, savoir com­
poser avec des intérêts divergents, construire d'étroites collaborations avec 
les collectivités locales, conjuguer devoir de service et devoir de vigilance 
illustrent les savoir-faire utiles à de telles missions, savoir-faire caractéristi­
ques de la fonction de médiation. 
Cette implication fondée sur le croisement des problématiques de valori­
sation des territoires, de développement local et de formation de l' éco-ci­
toyen a contribué à enrichir le regard de ses auteurs et inspire aujourd'hui 
des principes de gestion et des pratiques pédagogiques en matière d' éduca­
tion à l'environnement illustrés ci-dessous : 
1 )  Développer l'offre en matière d'éducation à l'environnement, par la 
professionnalisation de ses acteurs et par la mise en cohérence des actions 
des organismes prestataires. 
La mission de coordination confiée au CPIE Loire et Mauges par le Syndi­
cat Mixte du Pays des Mauges (1 00 000 habitants) illustre ce principe. Con­
crètement, celle-ci s'est traduite par l'animation d'un groupe de travail constitué 
de l'ensemble des prestataires du Pays des Mauges, par la mise en place d'une 
stratégie commune de communication, par l'analyse de l'évolution des atten­
tes en matière de prestations et par la production en commun d'outils pédago­
giques à destination des enseignants et des enfants. Ce travail a ainsi permis de 
donner corps à un véritable << service éducatif de pays >> tout en consolidant 
l'activité économique des acteurs de ce territoire associés au projet. 
2) Concevoir des démarches pédagogiques à partir de problématiques 
locales, permettant aux publics concernés d'agir concrètement sur leur envi­
ronnement. 
Le CPIE du Haut Languedoc a été sollicité par l'Agence Départementale 
des Routes pour réhabiliter un talus qu'un recalibrage routier avait laissé 
dans un état discutable. Pour répondre à cette demande, le CPIE, outre 
l'apport de ses compétences techniques, propose d'associer les enfants des 
écoles de La Salvetat. A travers des situations pédagogiques très variées, il les 
initie à la géologie, à l'interprétation de paysage et à la botanique. Pour finir, 
les enfants se transformeront en jardiniers, architectes des espaces de leur 
propre territoire et créeront un « jardin montagnard >> conçu à partir de 
l'écosystème local. Au-delà des aspects pédagogiques, cette opération s'est 
avérée être structurante pour le projet d'écoles de l'ensemble des établisse­
ments primaires et maternels de la commune. 
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3) Associer les acteurs locaux, ressources de l'action pédagogique 
Quand le CPIE Pays de l'Aurunois accueille des classes de l'enseigne­
ment agricole travaillant sur la question du développement local, il leur 
donne à voir son territoire, non pas comme une vitrine mais comme un 
miroir dans lequel chacun pourra se confronter à ses représentations du 
monde rural. Pour se faire, il invite les élèves à énoncer leurs diagnostics 
concernant leurs propres lieux d'habitation, à envisager des options de réso­
lution des différentes problématiques retenues, et à s'entretenir avec un ya­
nel d'acteurs locaux des conditions de mise en œuvre de celles-ci. Elus 
municipaux, artisans et commerçants, responsables associatifs, chefs d'en­
treprise et agriculteurs, chasseurs sont ainsi mis à contribution, chacun ap­
ponant ses propres avis et éléments d'analyse. Cette rencontre des élèves 
avec le réel, et ce qu'il représente en termes de conflits d'usage, d'intérêts 
divergeants, de contraintes économiques génère bon nombre de surprises et 
les aide à structurer leurs capacités d'intervention. 
Ces trois exemples tirés de l'expérience des CPIE, témoignent à quel 
point la notion de territoire est centrale dans leurs actions. Dans le premier 
exemple, c'est la fonction économique et pédagogique des services en édu­
cation à l'environnement qui impose de définir une échelle territoriale per­
tinente pour organiser une offre cohérente, tant du point de vue éducatif 
que de celui de la viabilité économique des organismes prestataires. Dans le 
second, le territoire est à valoriser, à aménager. Il devient donc objet d'action 
et suppott d'un projet éducatif intégrant apports de connaissances et inter­
ventions sur le terrain. Enfin dans le troisième, le territoire est sujet d'étude 
pour une stratégie pédagogique qui vise à appréhender la complexité de la 
gestion territoriale et à s'exercer aux méthodologies de développement local. 
La délimitation explicite des territoires (la classe, le quartier, la commune, 
le pays . . .  ) facilite l'identification des problématiques existantes et détermine 
les conditions d'une implication réaliste. Ainsi définies, et parce que la no­
tion de territoire est intimement liée à celle de développement local, ces 
limites physiques contribuent à donner du sens aux projets d'éducation à 
l'environnement en les inscrivant de fait dans une perspective de progrès, 
préoccupé de l'interrelation entre le citoyen, son milieu de vie et les sociétés 
qu'il génère. Tour à tour animateurs, médiateurs, initiateurs ou accompa­
gnateurs des politiques environnementales et de développement local, les 
CPIE continuent de nourrir leurs projets de cette relation privilégiée qu'ils 
entretiennent avec leur territoire, convaincus, dans un paradoxe apparent, 
que si le réel a besoin d'utopie pour progresser, l'utopie ne saurait se cons­
truire sans une appropriation du réel. 
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